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Question clé
Envisage-t-on une alcoolémie (prise de sang) chez ce patient adulte ?Contexte : hôpital vaudois (public ou privé), hors mandat pénal

2.1 Droit fédéral
Cst 10 al. 2 – Liberté personnelle, intégrité physique

CC 28 – Protection de la personnalité (atteinte illicite, consentement / intérêt
prépondérant / base légale)CC 377–381 – Soins aux personnes incapables de discernement

CC 379 – État de nécessité thérapeutique (urgence, volonté présumée, intérêt du
patient)Convention d’Oviedo – Consentement libre et éclairéCP 320 – Secret de fonction (personnel accomplissant une tâche publique)CP 321 – Secret professionnel (médecins, soignants, auxiliaires)

2.2 Droit vaudois (LSP)
LSP 23 al. 1–4 – Consentement libre et éclairé

Aucun soin sans consentement du patient capable de discernement

Consentement tacite uniquement pour soins usuels non invasifs

Droit de refuser / interrompre les soins

Utilisation des échantillons biologiques limitée aux fins approuvées

LSP 23d – Principe d’interdiction des mesures de contrainteLSP 80 – Secret en matière de santé (contenu, transmissions, levée)Procédure de levée du secret – Conseil de santé VD

3.1 Mandat d’une autorité pénale ?
Police / Ministère
public

Accidents, infractions pénales, procédure pénale ouverte

3.2 Indication strictement thérapeutique ?
Utilité clinique directe :

Dialyse / traitement à risque

Choix médicamenteux / anesthésie

Évaluation de confusion, risque de chute, agitation

Pas d’utilité clinique = pas d’alcoolémie

4.1 Base
Ordre d’une autorité compétenteDroit pénal / loi sur la circulation routière

4.2 Conséquences pratiques
Consentement du patient non requis pour la légalité de la mesureTraçabilité :

Autorité requérante + date / heure

Référence de la procédure

Séparation des usages :

Résultats destinés à l’autorité

Inscription adéquate au dossier médical

5.1 Question centrale
L’alcoolémie est-elle nécessaire pour la prise en charge médicale du patient ?

5.2 Si NON
Pas de prélèvementNoter dans le dossier : absence d’indication clinique

5.3 Si OUI
Passer à l’évaluation de la capacité de discernement

6.1 Patient capable de discernement Information

Motif de l’alcoolémie (sécurité, traitement)

Utilisation et stockage des résultats

Conséquences possibles d’un refus

Consentement

Consentement explicite requis (art. 23 LSP)

Documenter dans le dossier : Information donnée Accord ou refus

Si le patient accepte

Réaliser l’alcoolémie

Traçabilité complète

Si le patient refuse

Ne pas recourir à la contrainte (art. 23d LSP)

Documenter : Refus Risques expliqués Adaptations de la prise en charge (report, modification traitement, surveillance)

6.2 Patient incapable de discernement Évaluation

Troubles de conscience

Confusion majeure, délire, agitation incoercible

Impossibilité de comprendre / consentir

Urgence et danger

Y a-t-il un danger grave et actuel pour la santé ou la vie ? Risque vital ? Traitement lourd (dialyse, anesthésie) à ajuster immédiatement ?

État de nécessité thérapeutique (CC 379)

Volonté présumée du patient

Intérêt objectif du patient

Proportionnalité de l’examen

Décision

Si urgence + utilité clinique directe : Réaliser l’alcoolémie Documenter :

Incapacité de discernement

Urgence

Motif clinique

Référence à CC 379 + LSP 23

Si pas d’urgence : Contacter représentant (CC 378) Réévaluer après échange

7.1 Principe LSP 23d : mesures de contrainte interdites par principe Exception uniquement avec :

Base légale claire (CC 383 ss, mandat pénal, lois spéciales)

Danger grave

Nécessité + proportionnalité strictes

7.2 Application à l’alcoolémie Alcoolémie sous contention chez un patient discernant :

Très difficile à justifier

Risque élevé d’atteinte illicite à la personnalité

Toujours privilégier :

Dialogue

Adaptation du traitement

Décisions organisationnelles (report, encadrement renforcé)

8.1 Établissements publics (hôpitaux, institutions assumant une tâche publique) Personnel soumis :

au secret de fonction (CP 320)

au secret de santé (LSP
80)

Responsabilité accrue vis-à-vis des autorités et du public

8.2 Établissements privés / cliniques Personnel soumis :

au secret professionnel (CP 321)

au secret de santé (LSP 80)

8.3 Point commun majeur Même exigence de :

Consentement libre et éclairé

Proportionnalité

Documentation

Traçabilité des décisions (alcoolémie oui/non)

9.1 Éléments à documenter systématiquement

Motif de l’alcoolémie : Thérapeutique Mandat pénal

Capacité de discernement : Oui / non + éléments cliniques

Consentement : Information donnée Acceptation / refus

Urgence / état de nécessité : Danger identifié Choix thérapeutiques induits

Mesures de contrainte éventuelles : Base légale Durée, moyens, justification

Destinataires des résultats : Usage clinique Transmission à autorité (qui ? sur quelle base ?)

10.1 Usages possibles Cas pratiques :

Patient ivre en dialyse

Patient agressif / psychiatrique

Mandat pénal vs simple séjour hospitalier

QCM :

Consentement vs refus

Discernement vs incapacité

Secret professionnel / secret de fonction

Fiches mémos :

« Réflexes juridiques – Alcoolémie »

« 5 questions à se poser avant de piquer »

10.2 Messages clés Consentement dès que possible Proportionnalité toujours Traçabilité, encore et toujours

Ne pas confondre :

Soins vs preuves pénales

Protection du patient vs **“punition” du patient

1. Point de départ

2. Bases légales

3. Situation de départ – Tri

4. Branche A – Mandat pénal (police / ministère public)

5. Branche B – Indication thérapeutique (soins)

6. Capacité de discernement

7. Mesures de contrainte – Garde-fous

8. Hôpital public vs privé

9. Traçabilité – Check-list dossier

10. Angle JurisMedX – Exploitation pédagogique
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